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Les voies du progrès dans l'Enquête sur le budget ouvert 
2021

L'Enquête sur le budget ouvert 2021 a été publiée le 31 mai 2022. L'Enquête 
sur le budget ouvert fait partie de l'Initiative sur le budget ouvert de l'IBP 
(International Budget Partnership), un programme mondial de recherche et de 
plaidoyer dans plus de 120 pays visant à promouvoir l'accès du public aux 
informations budgétaires et l'adoption de systèmes budgétaires inclusifs et 
responsables.
  

⦁ MESSAGE CLE DE L’ENQUETE MONDIALE DE 2021

L'Enquête sur le budget ouvert (EBO) est la seule évaluation 
comparative, indépendante et régulière au monde mesurant la 
transparence, le contrôle et la participation, menée dans 120 pays. 
L'enquête 2021 intervient à un moment où une budgétisation publique 
responsable et inclusive est plus urgente que jamais alors que la dette 
mondiale et les inégalités montent en flèche.

Malgré des vents contraires, nos derniers résultats confirment 
qu'investir dans des budgets ouverts est une proposition gagnante.
Depuis 2008, les scores de transparence ont augmenté de plus de 20 %.

Pourtant, les systèmes de reddition des comptes au sens large restent 
faibles, mettant en péril les ressources publiques vitales dont les 
communautés ont besoin pour mieux rebondir.

L'engagement du public dans la prise de décision budgétaire est le 
maillon le plus faible dans les systèmes de reddition des comptes. Les 
budgets restent une conversation principalement élitiste avec peu de 
possibilités pour les gens ordinaires de s'engager et d'avoir leur mot à dire. 
Seuls 8 pays dans le monde disposent de canaux formels permettant aux 
communautés défavorisées de s'impliquer.

Le contrôle budgétaire par les législateurs et les auditeurs nationaux est 
limité et il existe de graves lacunes dans l'équilibre des pouvoirs en 
matière de gestion des fonds publics. Le contrôle législatif a diminué en 
raison de divers facteurs, tels que les troubles politiques, la pandémie et 
la portée excessive de l'exécutif. Les dirigeants de certains pays ont 
trouvé des moyens de discréditer les institutions supérieures de 
contrôle (ISC) tout en restant dans les limites de la loi. 

La plupart des pays sont encore loin d'être suffisamment transparents 
pour permettre un engagement et un contrôle significatifs des dépenses 
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RAPPORT MONDIAL SUR LA TRANSPARENCE BUDGETAIRE
Les voies du progrès dans l’Enquête sur le budget ouvert 2021

L’Enquête sur le budget ouvert 2021 a été publiée le 31 mai 2022. 
L’Enquête sur le budget ouvert fait partie de l’Initiative sur le budget 
ouvert de l’IBP (International Budget Partnership), un programme 
mondial de recherche et de plaidoyer dans plus de 120 pays visant 
à promouvoir l’accès du public aux informations budgétaires et 
l’adoption de systèmes budgétaires inclusifs et responsables.
  

1 - MESSAGE CLE DE L’ENQUETE MONDIALE DE 2021

L’Enquête sur le budget ouvert (EBO) est la seule évaluation 
comparative, indépendante et régulière au monde mesurant la 
transparence, le contrôle et la participation, menée dans 120 
pays. L’enquête 2021 intervient à un moment où une budgétisation 
publique responsable et inclusive est plus urgente que jamais alors 
que la dette mondiale et les inégalités montent en flèche. 

Malgré des vents contraires, nos derniers résultats confirment 
qu’investir dans des budgets ouverts est une proposition gagnante. 
Depuis 2008, les scores de transparence ont augmenté de plus de 
20 %.  

Pourtant, les systèmes de reddition des comptes au sens large 
restent faibles, mettant en péril les ressources publiques vitales dont 
les communautés ont besoin pour mieux rebondir.   

L’engagement du public dans la prise de décision budgétaire est le 
maillon le plus faible dans les systèmes de reddition des comptes. 
Les budgets restent une conversation principalement élitiste avec 
peu de possibilités pour les gens ordinaires de s’engager et d’avoir 
leur mot à dire. Seuls 8 pays dans le monde disposent de canaux 
formels permettant aux communautés défavorisées de s’impliquer. 

Le contrôle budgétaire par les législateurs et les auditeurs nationaux 
est limité et il existe de graves lacunes dans l’équilibre des pouvoirs 
en matière de gestion des fonds publics. Le contrôle législatif a 
diminué en raison de divers facteurs, tels que les troubles politiques, 
la pandémie et la portée excessive de l’exécutif. Les dirigeants de 
certains pays ont trouvé des moyens de discréditer les institutions 
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publiques. Il y a d'importantes occasions manquées. Seuls 31 % des pays 
fournissent des informations suffisamment détaillées pour comprendre 
comment leur budget lutte contre la pauvreté. Seuls 14 % des gouvernements 
présentent leurs dépenses selon le genre.

Maintenir le statu quo ne suffit pas. Mais les voies du progrès sont du 
domaine du possible. Diverses régions, dont l'Europe de l'Est et l'Asie 
centrale, l'Asie de l'Est et le Pacifique, l'Amérique latine et les Caraïbes, ont 
connu des augmentations significatives de leurs scores régionaux entre 2008 
et 2021.

Nous avons besoin d'une approche globale dans laquelle chacun peut 
avoir son mot à dire sur le montant et la façon dont les fonds publics 
sont collectés, empruntés et dépensés. Les gouvernements, les 
législateurs, les auditeurs, les médias et le public doivent contribuer à assurer 
une gestion efficace et équitable des fonds publics.

Les gouvernements et autres acteurs doivent poursuivre les réformes 
suivantes pour renforcer la redevabilité : 

⦁ Les gouvernements doivent renforcer la confiance du public en 
créant des opportunités significatives et inclusives pour impliquer le 
public dans le processus budgétaire. 

⦁ Le pouvoir législatif et les auditeurs indépendants doivent être habilités 
à améliorer le contrôle et à réduire les excès et les abus de 
l'exécutif.

⦁ Les défenseurs des réformes doivent travailler avec des acteurs 
internationaux qui peuvent fournir un soutien technique afin de mener 
une « course vers le sommet » en divulguant des informations 
plus nombreuses et de meilleure qualité sur les budgets prévus et 
exécutés, ainsi que sur la dette et les risques budgétaires. 

⦁ Les hauts fonctionnaires doivent soutenir les progrès en intégrant les 
réformes de reddition des comptes en tant qu'éléments permanents 
des systèmes budgétaires.

⦁ COMMUNIQUE DE PRESSE DE INTERNATIONAL 
BUDGET PARTNERSHIP

La pandémie n'a pas affaibli les pratiques budgétaires responsables, 
selon une enquête mondiale

Washington DC - L'International Budget Partnership (IBP) a dévoilé sa 
dernière Enquête sur le budget ouvert, qui a révélé que la plupart des pays 
ont conservé des pratiques de dépenses responsables dans leurs processus 
budgétaires annuels pendant la pandémie. La République dominicaine est 
entrée dans le top 10 des pays les plus performants qui ouvrent la voie à 
l'avancement et à l'institutionnalisation de la transparence, tandis que la 
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supérieures de contrôle (ISC) tout en restant dans les limites de la 
loi.  

La plupart des pays sont encore loin d’être suffisamment transparents 
pour permettre un engagement et un contrôle significatifs des 
dépenses publiques. Il y a d’importantes occasions manquées. Seuls 
31 % des pays fournissent des informations suffisamment détaillées 
pour comprendre comment leur budget lutte contre la pauvreté. 
Seuls 14 % des gouvernements présentent leurs dépenses selon 
le genre. 
 
Maintenir le statu quo ne suffit pas. Mais les voies du progrès sont 
du domaine du possible. Diverses régions, dont l’Europe de l’Est 
et l’Asie centrale, l’Asie de l’Est et le Pacifique, l’Amérique latine et 
les Caraïbes, ont connu des augmentations significatives de leurs 
scores régionaux entre 2008 et 2021. 
 
Nous avons besoin d’une approche globale dans laquelle chacun 
peut avoir son mot à dire sur le montant et la façon dont les fonds 
publics sont collectés, empruntés et dépensés. Les gouvernements, 
les législateurs, les auditeurs, les médias et le public doivent 
contribuer à assurer une gestion efficace et équitable des fonds 
publics. 
 
Les gouvernements et autres acteurs doivent poursuivre les réformes 
suivantes pour renforcer la redevabilité : 
• Les gouvernements doivent renforcer la confiance du public 
en créant des opportunités significatives et inclusives pour impliquer 
le public dans le processus budgétaire. 
• Le pouvoir législatif et les auditeurs indépendants doivent être 
habilités à améliorer le contrôle et à réduire les excès et les abus de 
l’exécutif. 
• Les défenseurs des réformes doivent travailler avec des 
acteurs internationaux qui peuvent fournir un soutien technique 
afin de mener une « course vers le sommet » en divulguant des 
informations plus nombreuses et de meilleure qualité sur les budgets 
prévus et exécutés, ainsi que sur la dette et les risques budgétaires. 
• Les hauts fonctionnaires doivent soutenir les progrès en 
intégrant les réformes de reddition des comptes en tant qu’éléments 
permanents des systèmes budgétaires.
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Corée du Sud est le fer de lance des pratiques inclusives de consultation 
publique dans le processus budgétaire. Le Bénin, le Nigeria et la Gambie 
figurent parmi les pays qui ont le plus progressé dans ce cycle de 
l'enquête. 

« Les systèmes de reddition des comptes sont encore globalement 
faibles, mais plusieurs pays montrent que des progrès sont possibles 
s'il y a une volonté politique », a déclaré Anjali Garg, responsable de 
l'Enquête sur le budget ouvert. « Les pratiques budgétaires ouvertes sont 
une proposition gagnante : elles renforcent la confiance du public dans la 
capacité des gouvernements à réduire les coûts d'emprunt à un moment où 
la dette et les inégalités mondiales sont à des niveaux records. Nous 
espérons que davantage de pays seront encouragés à ouvrir leur processus 
budgétaire à la consultation et à l'examen publics afin de garantir que les 
ressources rares parviennent à ceux qui en ont le plus besoin. » 

De manière quelque peu surprenante, la pandémie n'a pas anéanti les gains 
durement acquis en matière de pratiques budgétaires transparentes et 
responsables dans le monde. La plupart des pays ont pu maintenir et, dans 
certains cas, exploiter les gains antérieurs dans leurs processus budgétaires 
annuels, grâce à une numérisation accrue de l'information et à 
l'institutionnalisation des pratiques de reddition des comptes. Le score 
moyen de transparence a augmenté de plus de 20 % depuis 2008. L'Europe 
de l'Est et l'Asie centrale, l'Asie de l'Est et le Pacifique, l'Amérique latine et 
les Caraïbes et l'Afrique subsaharienne (après une baisse lors de l'enquête 
de 2017) ont fait des progrès significatifs en matière de transparence depuis 
2008. 

Cependant, l'enquête a révélé que le contrôle législatif a diminué en raison 
des troubles politiques, de la pandémie et de la portée excessive de 
l'exécutif. Certains pouvoirs exécutifs ont trouvé des moyens de discréditer 
les institutions supérieures de contrôle tout en restant dans les limites de la 
loi. Moins d'un tiers des pays fournissent des informations suffisamment 
détaillées pour comprendre comment leur budget lutte contre la pauvreté et 
seulement 14 % présentent leurs dépenses selon le genre. Seuls 8 pays 
dans le monde disposent de canaux formels pour impliquer les communautés 
défavorisées dans les processus budgétaires. 

« Nous avons besoin d'une approche globale afin que chacun ait son mot à 
dire sur le montant et la façon dont l'argent public est collecté, emprunté et 
dépensé », a déclaré Vivek Ramkumar, directeur principal des politiques 
pour l'IBP. « Les pays réformateurs et les donateurs doivent investir 
dans des systèmes de responsabilité fiscale qui permettent aux 
principales agences gouvernementales, aux législateurs, aux 
auditeurs nationaux, aux groupes de la société civile et au public de 
s'assurer de la gestion efficace et équitable des fonds publics. »

« Nous sommes encouragés par les progrès que le Nigeria et d'autres pays 
ont réalisé dans l'enquête », a déclaré Austin Ndiokwelu, directeur national du 
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2- COMMUNIQUE DE PRESSE DE INTERNATIONAL BUDGET 
PARTNERSHIP

La pandémie n’a pas affaibli les pratiques budgétaires responsables, 
selon une enquête mondiale 
Washington DC - L’International Budget Partnership (IBP) a dévoilé 
sa dernière Enquête sur le budget ouvert, qui a révélé que la plupart 
des pays ont conservé des pratiques de dépenses responsables 
dans leurs processus budgétaires annuels pendant la pandémie. 
La République dominicaine est entrée dans le top 10 des pays 
les plus performants qui ouvrent la voie à l’avancement et à 
l’institutionnalisation de la transparence, tandis que la Corée du Sud 
est le fer de lance des pratiques inclusives de consultation publique 
dans le processus budgétaire. Le Bénin, le Nigeria et la Gambie 
figurent parmi les pays qui ont le plus progressé dans ce cycle de 
l’enquête. 
« Les systèmes de reddition des comptes sont encore globalement 
faibles, mais plusieurs pays montrent que des progrès sont possibles 
s’il y a une volonté politique », a déclaré Anjali Garg, responsable de 
l’Enquête sur le budget ouvert. « Les pratiques budgétaires ouvertes 
sont une proposition gagnante : elles renforcent la confiance du public 
dans la capacité des gouvernements à réduire les coûts d’emprunt à 
un moment où la dette et les inégalités mondiales sont à des niveaux 
records. Nous espérons que davantage de pays seront encouragés 
à ouvrir leur processus budgétaire à la consultation et à l’examen 
publics afin de garantir que les ressources rares parviennent à ceux 
qui en ont le plus besoin. » 
De manière quelque peu surprenante, la pandémie n’a pas anéanti 
les gains durement acquis en matière de pratiques budgétaires 
transparentes et responsables dans le monde. La plupart des pays 
ont pu maintenir et, dans certains cas, exploiter les gains antérieurs 
dans leurs processus budgétaires annuels, grâce à une numérisation 
accrue de l’information et à l’institutionnalisation des pratiques de 
reddition des comptes. Le score moyen de transparence a augmenté 
de plus de 20 % depuis 2008. L’Europe de l’Est et l’Asie centrale, 
l’Asie de l’Est et le Pacifique, l’Amérique latine et les Caraïbes et 
l’Afrique subsaharienne (après une baisse lors de l’enquête de 
2017) ont fait des progrès significatifs en matière de transparence 
depuis 2008. 
Cependant, l’enquête a révélé que le contrôle législatif a diminué 
en raison des troubles politiques, de la pandémie et de la portée 
excessive de l’exécutif. Certains pouvoirs exécutifs ont trouvé des 
moyens de discréditer les institutions supérieures de contrôle tout en 



7

Nigeria pour l'IBP. « L'inclusion porte ses fruits. Nous exhortons les 
gouvernements à maintenir les progrès et à impliquer les communautés de 
manière plus significative autour de leurs priorités en matière de revenus et 
de dépenses. Les commentaires de la communauté peuvent aider les 
gouvernements à mieux gérer les ressources publiques vitales. » 

IBP

⦁ RESULTATS DU BENIN DANS L’EBO 2021

5

restant dans les limites de la loi. Moins d’un tiers des pays fournissent 
des informations suffisamment détaillées pour comprendre comment 
leur budget lutte contre la pauvreté et seulement 14 % présentent 
leurs dépenses selon le genre. Seuls 8 pays dans le monde disposent 
de canaux formels pour impliquer les communautés défavorisées 
dans les processus budgétaires. 
« Nous avons besoin d’une approche globale afin que chacun ait son 
mot à dire sur le montant et la façon dont l’argent public est collecté, 
emprunté et dépensé », a déclaré Vivek Ramkumar, directeur 
principal des politiques pour l’IBP. « Les pays réformateurs et les 
donateurs doivent investir dans des systèmes de responsabilité 
fiscale qui permettent aux principales agences gouvernementales, 
aux législateurs, aux auditeurs nationaux, aux groupes de la société 
civile et au public de s’assurer de la gestion efficace et équitable des 
fonds publics. » 
« Nous sommes encouragés par les progrès que le Nigeria et 
d’autres pays ont réalisé dans l’enquête », a déclaré Austin 
Ndiokwelu, directeur national du Nigeria pour l’IBP. « L’inclusion 
porte ses fruits. Nous exhortons les gouvernements à maintenir les 
progrès et à impliquer les communautés de manière plus significative 
autour de leurs priorités en matière de revenus et de dépenses. Les 
commentaires de la communauté peuvent aider les gouvernements 
à mieux gérer les ressources publiques vitales. » 

IBP
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Bénin


Transparence:

65 /100


Participation du
Public:

28 /100


Contrôle
Budgétaire:

59 /100

À propos de l'enquête

3-  RESULTATS DU BENIN DANS L’EBO 2021
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Bénin: La transparence par rapport aux autres

Transparence

61 100

45

65

47

42

40

34

31

27

8

6

0 100
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Bénin: Comment le score de transparence a-t-il
évolué dans le temps ?

1

2012

45

2015

39

2017

49

2019

65

2021
0

61

100

Bénin: Disponibilité publique des documents
budgétaires

2012 2015 2017 2019 2021
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Bénin: Quel est le degré d'exhaustivité du
contenu des principaux documents
budgétaires qui sont mis à la disposition du
public ?

2021 100

2021 70

2021 78

2021 92

2019 &
2020

67

2020 37

2019 71

2018

61-100 / 100

41-60 / 100

1-40 / 100
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Qu'est-ce qui a changé en 2021 ?

Recommandations
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Bénin: La participation du public par rapport
aux autres

Participation du public

61 100

14

35

28

11

7

4

4

4

0

0
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7/11

Étendue des opportunités de participation du
public au processus budgétaire
47 /100 67 /100 0 /100 0 /100

0-40 41-60 61-100
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8/11

8/11
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9/11

0-40 41-60 61-100

Recommandations

Contrôle
parlementaire

0 56 100

Contrôle de l'ISC

0 67 100

Contrôle budgétaire
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Méthodologie
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